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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

20/09/2016
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira  le

20/09/2016 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; Une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

M. DUMOULIN
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

0- DGS - APPROBATION DES PROCES VERBAUX DES SEANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 28 JUIN 2016 ET DU 11 JUILLET 2016

1- DGS - COMMISSION SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - MODIFICATION DU 
NOMBRE DE MEMBRES ET DESIGNATION P.7

2- DGS - MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL P.8

3- DAGRH - CRÉATIONS DE POSTES P.38

4- DAGRH - RENOUVELLEMENT DE MISE A DISPOSITION D'UN REDACTEUR 
PRINCIPAL DE 2EME CLASSE DE LA VILLE AUPRES DU CCAS D'AURAY P.39

5- DAGRH - PRIME DE PRESENTEISME P.41

6- DEE - SUBVENTION OCTROYÉE PAR L'ETAT DANS LE CADRE DE LA 
POLITIQUE DE LA VILLE – APPROBATION D'UNE CHARTE– AUTORISATION À 
DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER P.44

7- DEE - CONTRAT LOCAL D’ACCOMPAGNEMENT A LA SCOLARITE - BILAN 2015-
2016 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA CAF 2016-2017 P.47

8- DEE - PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION PAYS D'AURAY HANDBALL ET LA 
VILLE D'AURAY– APPROBATION D'UNE CONVENTION – AUTORISATION À 
DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER P.48

9- DEE - LOCATION DU CENTRE DE LOISIRS KER YVONNICK – REDUCTION DE 
FACTURES P.56

10- DEE - PARTENARIAT AVEC LA CAF "FORFAIT PASSION" - APPROBATION 
D'UNE CONVENTION TRIENNALE - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LA 
SIGNER P.57

11- DF - EXERCICE BUDGETAIRE 2016-BUDGET PRINCIPAL-DECISION 
MODIFICATIVE N°1 P.62

12- DF - AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - 
CLOTURE D'OPERATIONS ET AJUSTEMENTS CONFORMEMENT A LA DECISION 
MODIFICATIVE N° 1-2016 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE P.71

13- DF - DISSOLUTION DU BUDGET ANNEXE DU PORT DE SAINT GOUSTAN ET 
INTEGRATION DANS LE BUDGET PRINCIPAL P.103
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14- DF - FONDS DE SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL POUR 2016 
AIDE FINANCIERE DE L'ETAT POUR L'OPERATION DE RENOUVELLEMENT 
URBAIN DU QUARTIER DU GUMENEN-GOANER - APPROBATION DU PLAN DE 
FINANCEMENT PREVISIONNEL DES TRAVAUX 2016 A 2018 P.105

15- DF - AMENAGEMENT DU PARKING ST-JOSEPH, AVENUE DU PRESIDENT 
KENNEDY DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS AUPRES DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES AURAY QUIBERON TERRE-ATLANTIQUE P.107

16- DACJ - PROJETS CULTURELS ET ARTISTIQUES 2016/2017 – AUTORISATION A 
DONNER AU MAIRE POUR SOLLICITER DES SUBVENTIONS P.109

17- DACJ - ASSOCIATION AURAY PAYS D'ARTISTES - CONVENTION DE 
PARTENARIAT POUR L'ORGANISATION DE L'EXPOSITION "EXPRESSIONS 3" - 
AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER P.113

18- DACJ - INVESTISSEMENT 2017 - CENTRE CULTUREL ATHENA - 
CHANGEMENT DU PARC LUMIERES P.118

19- DACJ - CENTRE CULTUREL ATHENA – DEMANDE DE MISE A DISPOSITION 
GRATUITE AU PROFIT DE L'ASSOCIATION TI DOUAR ALRE POUR 
L'ORGANISATION D'UN CONCERT LE 16 OCTOBRE 2016 DANS LE CADRE DU 
FESTIVAL UN AUTOMNE AUTREMENT P.119

20- DACJ - CENTRE CULTUREL ATHENA - SUBVENTION COMPLEMENTAIRE DE 
L'ETAT (MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION - DRAC 
BRETAGNE) POUR LES ACTIONS EDUCATIVES DE LA SCENE DE TERRITOIRE 
POUR LES MARIONNETTES ET LE THEATRE D'OBJETS P.120

21- DACJ - INVESTISSEMENT 2017 - SERVICE ARCHIVES - PATRIMOINE - 
DEMANDE DE SUBVENTION - RESTAURATION DES REGISTRES COMMUNAUX

P.121

22- DU - RÉVISION DU PLU – INTÉGRATION DU CONTENU MODERNISÉ DES 
PLANS LOCAUX D'URBANISME CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 26 DU DÉCRET N°
2015-1783 DU 28 DÉCEMBRE 2015 RELATIF À LA PARTIE RÉGLEMENTAIRE DU 
LIVRE 1ER DU CODE DE L’URBANISME ET À LA MODERNISATION DU CONTENU 
DU PLU P.122

23- DSTS - DENOMINATION DE VOIES P.124

24- DSTS - DEMANDE DE SUBVENTION - BATIMENTS PROTEGES AU TITRE DES 
MONUMENTS HISTORIQUES P.128

25- DSTS - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE DEPOSER UNE 
DECLARATION PREALABLE DE TRAVAUX - AIRE DE JEUX DE LA PLACE DU 
MARECHAL LECLERC P.131

26- DSTS - COMPLEMENT A LA GRILLE TARIFAIRE 2016 - TARIF D'OCCUPATION 
DU DOMAINE PUBLIC LORS D'UNE FETE FORAINE - AUTORISATION DU MAIRE A 
SIGNER LA CONVENTION P.144
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27- DSTS - PLAN DE PREVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT - 
APPROBATION P.155

28- SERVICE DES SPORTS - DEMANDE D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
D'AURAY FOOTBALL CLUB P.179

29- DSTS - PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE : DEMANDE D'UNE 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE D'AURAY NATATION P.180

30- DSTS - PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE : DEMANDE D'UNE 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE LA PALM AURAY CLUB P.181

31- DSTS - PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE : DEMANDE D'UNE 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE L'ASSOCIATION GWAREGERIEN AN ALRE

P.182

32- DSTS - CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION CANOE KAYAK CLUB : AVENANT 
A LA CONVENTION DU 15 SEPTEMBRE 2015 P.183
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SEANCE ORDINAIRE DU 

20/09/2016
 

 

Le mardi 20 septembre 2016 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mardi 13 septembre 2016, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de M.
DUMOULIN Jean, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 
M. Jean DUMOULIN, M. Gérard GUILLOU, Mme Pierrette LE BAYON, M. Jean-Yves
MAHEO,  Mme Aurélie  QUEIJO, M.  Joseph  ROCHELLE,  Mme  Françoise NAEL,  M.
Ronan  ALLAIN,  Mme  Mireille  JOLY,  Mme  Valérie  VINET-GELLE,  M.  Maurice  LE
CHAMPION, M. Patrick GOUEGOUX, Mme Fabienne HOCHET, M. Armel EVANNO, M.
Jean-Claude  BOUQUET,  Mme  Annie  RENARD,  M.  Jean-Michel  LASSALLE,  Mme
Marie-Joëlle MIRSCHLER, Mme Marina LE ROUZIC, M. Laurent LE CHAPELAIN, M.
Guy ROUSSEL, Mme Marie-Noëlle POMMEREUIL, M. Roland LE SAUCE, Mme Joëlle
MARTINEAU,  M.  François  GRENET,  M.  Jean-Pierre  GRUSON,  Mme  Nathalie
BOUVILLE, M. Yazid BOUGUELLID

Absents excusés : 
Mme Valérie ROUSSEAU (procuration donnée à M. Ronan ALLAIN), M. Benoît GUYOT
(procuration  donnée  à  Mme  Valérie  VINET-GELLE),  Mme  Kaourintine  HULAUD
(procuration donnée à Mme Marie-Noëlle POMMEREUIL), Mme Emmanuelle HERVIO
(procuration donnée à M. Guy ROUSSEL)

Secrétaire de séance : Mme Annie RENARD
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0- DGS - APPROBATION DES PROCES VERBAUX DES SEANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 28 JUIN 2016 ET DU 11 JUILLET 2016

Le Conseil municipal approuve les procès-verbaux des séances du Conseil municipal 
du 28 juin 2016 et du 11 juillet 2016.

1- DGS - COMMISSION SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - MODIFICATION DU 
NOMBRE DE MEMBRES ET DESIGNATION

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Le  Conseil  municipal  par  délibération  en  date  du  15  décembre  2014  a  créé  la
Commission permanente des subventions aux associations composée de 9 membres : 

M. le Maire, Président de droit,
M. Gérard GUILLOU,
Mme Pierrette LE BAYON, 
M. Jean-Yves MAHEO,
Mme Aurélie QUEIJO, 
M. Joseph ROCHELLE,
Mme Françoise NAEL, 
M. Ronan ALLAIN,
M. François GRENET
M. Jean-Pierre GRUSON.

Afin  que  chaque  type  d'activité  associative  soit  représentée  au  sein  de  cette
commission, il est proposé d'en élargir la composition à 13 membres.

M.  le  Maire  propose  que  siègent  également  à  cette  commission  les  Conseillers
municipaux suivants : 

Mme Mireille JOLY, 
M. Armel EVANNO,
M. Patrick GOUEGOUX
Mme Marie-Noëlle POMMEREUIL

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI
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Le Conseil municipal :

- APPROUVE l'élargissement de la Commission des subventions à 13 membres.

- DESIGNE les membres de la Commission des subventions :

M. le Maire, Président de droit,
M. Gérard GUILLOU,
Mme Pierrette LE BAYON,
M. Jean-Yves MAHEO,
Mme Aurélie QUEIJO, 
M. Joseph ROCHELLE,
Mme Françoise NAEL, 
M. Ronan ALLAIN,
Mme Mireille JOLY, 
M. Armel EVANNO,
M. Patrick GOUEGOUX
M. François GRENET,
M. Jean-Pierre GRUSON,
Mme Marie-Noëlle POMMEREUIL

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

2- DGS - MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Par  délibération en date du 22 septembre 2014, le Conseil  municipal  a approuvé le
règlement  intérieur  des  séances  de Conseil.  Les  délibérations  des  séances  du  15
décembre 2014 et du 31 mars 2015 ont modifié ce règlement.

Par délibération en date du 14 avril 2014 le Conseil municipal a approuvé le règlement
intérieur des commissions permanentes du Conseil.  Les délibérations en date du 15
décembre 2015 et du 17 mai 2016 ont modifié ce règlement.

Afin de mettre en cohérence les deux règlements, il  convient de les revoir dans leur
intégralité et dans un objectif de simplification il est proposé réunir ces deux documents
en un seul.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le conseil municipal :

- APPROUVE le règlement intérieur du Conseil  municipal tel qu'annexé à la présente
délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

3- DAGRH - CRÉATIONS DE POSTES

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Il  est  proposé de modifier,  de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville
d'Auray (emplois permanents)

Grade Temps de
travail

Suppression Création Date d'effet Motif

Adjoint
technique  de
2ème classe

18 heures 2 1er octobre 2016 Stagiairisation
d'agents non

titulaires
présents dans
la collectivité

depuis
plusieurs

années (DEE)

Adjoint
technique  de
2ème classe

23 heures 1 1er octobre 2016 Stagiairisation
d'un agent non
titulaire présent

dans la
collectivité

depuis
plusieurs

années (DEE)

Adjoint
administratif
de1ère classe
(*)

Temps
complet

1 01 octobre 2016 Changement
de grade suite

à réussite à
concours (DAC

Athéna)

(*)  lors  du  prochain  Conseil  municipal  et  après  avis  du  Comité  technique,  la
suppression du poste précédemment occupé par l'agent sera proposée. 

Le Comité technique sera informé lors d'une prochaine séance.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois en conséquence.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

4- DAGRH - RENOUVELLEMENT DE MISE A DISPOSITION D'UN REDACTEUR 
PRINCIPAL DE 2EME CLASSE DE LA VILLE AUPRES DU CCAS D'AURAY

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif  au régime de la mise à disposition
applicable aux  collectivités  territoriales  et  aux  établissements  publics  administratifs
locaux, 

Considérant les besoins du Centre Communal d'Action Sociale d'Auray,

Vu l'accord de l'agent,

Vu la saisine de la Commission Administrative Paritaire du Centre de Gestion,

Il est proposé, à partir du 1er septembre 2016, pour une durée d'un an, de renouveler la
mise à disposition d'un Rédacteur Principal de 2ème Classe, à temps complet,  de la
Ville d'Auray, au CCAS d'Auray.

La  charge  de personnel  correspondante  sera  remboursée  par  le  CCAS  à  la  Ville
d'Auray.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- ACCEPTE le renouvellement de cette mise à disposition de personnel,

- AUTORISE le  Maire à signer avec le Centre Communal  d'Action Sociale  d'Auray la
convention de mise à disposition d'un Rédacteur Principal de 2ème classe, laquelle est
annexée à la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016
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5- DAGRH - PRIME DE PRESENTEISME

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Par délibération du 22 décembre 2015, le conseil municipal a voté le principe de la mise
en place d'une indemnité de 120 € nets pour tous les agents (catégories A, B et C),
associée au présentéisme.

Lors  des  réunions  des  3  et  17  mai  2016  du  groupe  de  travail
(élus/syndicats/administration) en charge de ce dossier, les principes suivants ont été
actés :

1 - Bénéficiaires
Equité entre agents titulaires et les contractuels.
La prime sera versée  aux  agents fonctionnaires  stagiaires  et  titulaires  ainsi  qu'aux
contractuels en poste depuis plus d'un an (CDD et CDI).

2- Montant
Le montant de la prime est fixé à 150 € bruts pour les agents dont le temps de travail
est supérieur ou égal à un mi-temps. En deçà d'un mi-temps, il est fixé à 75 € bruts.

3 - Critères d'attribution
Les absences pour maladie professionnelle, accidents du travail, congé de maternité,
hospitalisation  (justifiée  par  un bulletin  de situation  de l'hôpital),  congés  de longue
maladie, de grave maladie et de longue durée n'impacteront pas à la baisse le montant
de la prime versée.

Seuls les congés de maladie ordinaire,  à l'exception des hospitalisations, auront une
incidence sur le montant de la prime versée.

Le suivi  de l'absentéisme se fera sur  une base annuelle.  Pour 2016,  la période de
référence est celle allant du 1er novembre 2015 au 31 octobre 2016.

Conditions non cumulatives

Durée de l'arrêt 
(jours calendaires)

Nombre d'arrêts sur
la période

Montant de la
prime pour un
temps complet

% de
réfaction

A partir de 5 jours et
jusqu'à 10 jours

Entre 2 et 4 75 € 50 %

Plus de 10 jours Plus de 4 0 € 100 %
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Ainsi :
1 -  La prime est réduite de moitié
Si l'agent totalise entre 2 et 4 arrêts de maladie ordinaire hors hospitalisation
Ou
Si l'agent totalise un nombre de jours d'arrêt de maladie ordinaire supérieur ou égal à 5
et inférieur ou égal à 10 hors hospitalisation.

2 - La prime est supprimée
Si l'agent totalise plus de 4 arrêts de maladie ordinaire hors hospitalisation
Ou
Si l'agent totalise un nombre de jours d'arrêt de maladie ordinaire supérieur à 10 hors
hospitalisation.

Versement
La prime sera versée, en une seule fois, en décembre de chaque année.

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives
à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de
l'article  88  de la loi  n° 84-53 portant dispositions  statutaires  relatives  à la Fonction
Publique Territoriale, modifiée par le décret 2003-1013 du 23 octobre 2003,

Vu  les  délibérations  prises  par le  Conseil  Municipal  de la Ville  d'Auray relatives  au
régime indemnitaire,

Vu les conclusions du groupe de travail spécialement constitué,

Vu l'avis favorable du Comité Technique le 24 juin 2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (24 voix pour),

8 voix contre :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI
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Le Conseil municipal :

- VOTE les conditions d'attribution de la prime dite de présentéisme tels que définies ci-
dessus,

- FIXE la périodicité du versement à l'année,

-  DECIDE  de  son  versement  à  l'ensemble  des  agents  titulaires,  stagiaires  et
contractuels (pour les contractuels, une présence d'au moins un an dans la collectivité
est exigée),  à  l'exception des  agents placés  en  position  de disponibilité,  en  congé
parental, en détachement, en position hors cadres,

- FIXE son montant à 150 € bruts annuels pour les agents dont le temps de travail est
supérieur ou égal à un mi-temps, à 75 € bruts annuels en deçà d'un mi-temps,

-  DECIDE  d'intégrer  cette  prime  annuelle  de  présentéisme  dans  les  primes  et
indemnités du régime indemnitaire,

- DIT que les crédits sont inscrits au budget 2016.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

INTERVENTIONS :

M. GRUSON : cette forme de pénalisation de la maladie est très gênante. Nous verrons
des salariés malades préférant aller au travail plutôt que de risquer de perdre leur prime
avec  en  plus  le  risque  de  contamination  des  autres  salariés.  Pour  la  ville  c'est
intéressant,  puisque plus les salariés  sont contaminés  et moins il  y a  de primes  à
verser, mais il reste le côté péjoratif et pénalisant pour la personne qui est malade. Bien
entendu on peut embaucher que des personnes en bonne santé mais personne n'est à
l’abri d'une maladie. Cette  forme de prime nous choque et c'est pour cela que nous
voterons contre ce bordereau.

Mme LE BAYON : je peux difficilement vous entendre dire que la ville a intérêt à avoir
des salariés  malades. En aucun cas nous ne souhaitons avoir des agents malades.
Cette prime à vocation à permettre de remercier les agents qui font des efforts.  Les
absences répétées génèrent aussi une surcharge de travail pour les agents présents et
c'est aussi à prendre en compte. Vous avez  vécu comme nous la mise en place du
délai de carence et puis son retrait et  nous avons tous observé que ces mesures ont
impacté directement les petits arrêts. Nous avons souhaité mettre en place une mesure
incitative. Dans un premier temps la prime est modique mais nous souhaitons la rendre
évolutive.

M. LE MAIRE ajoute qu'il  s'agit  d'apporter  plus  de justice  par  rapport  aux agents
malades
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6- DEE - SUBVENTION OCTROYÉE PAR L'ETAT DANS LE CADRE DE LA 
POLITIQUE DE LA VILLE – APPROBATION D'UNE CHARTE– AUTORISATION À 
DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La Ville d'Auray a sollicité l'aide de l'Etat dans le cadre de la politique de la Ville afin
d'obtenir une subvention sur plusieurs projets de l'année 2016:

- la fête citoyenne du 8 octobre 
- les mercredis festifs de juillet 
- les actions de proximité au livre et au multimédia de la Médiathèque
- les ateliers de parentalité et de parole bienveillante
- les conduites addictives des adolescents.

Afin de valider définitivement l'octroi d'une subvention de 14 400 €, les services de l'Etat
demandent à la Ville d'Auray d'adhérer à la Charte d'engagement et  de partage des
valeurs républicaines, dont les items sont:
- Liberté, Egalité, Fraternité
- Laïcité
- Lutte contre le racisme et l'antisémitisme
- Egalité entre les femmes et les hommes
- Accessibilité.

Vu l'avis favorable de la commission vie scolaire, rythmes scolaires, enfance, loisirs le
16 septembre 2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la charte présentée
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette charte.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

INTERVENTIONS :

M.  LE  SAUCE :  dans  sa  rédaction,  la  charte  présentée  est  adaptée  pour  des
associations mais pas pour une collectivité. 

M. LE MAIRE : la  bonne version de la charte  sera demandée  aux services  de la
Préfecture.

7- DEE - CONTRAT LOCAL D’ACCOMPAGNEMENT A LA SCOLARITE - BILAN 
2015-2016 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA CAF 2016-2017

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La ville d'Auray organise un dispositif d'accompagnement à la scolarité au bénéfice des
élèves scolarisés dans les écoles élémentaires publiques situées sur son territoire. Au
titre de sa politique d’action sociale visant à améliorer la vie quotidienne des familles
par une offre adaptée de services et d’équipements, la caisse d'allocations familiales
soutient  financièrement  les  actions.  Elle  définit  par  convention  les  modalités
d’intervention  et  de versement  de la  prestation  de service d’accompagnement  à  la
scolarité.

Dans ce cadre, la ville d’Auray est invitée par la CAF à présenter une demande de
subvention pour l’année scolaire 2016 – 2017.

Bilan 2015-2016 
101 enfants différents ont été inscrits pour l'année scolaire, pour 110 séances d’accueil
sur les trois sites (soit 12054,00 heures de présence enfant). L'encadrement total était
de 24 personnes : 3 titulaires,17 auxiliaires 4 bénévoles. 
Afin  de favoriser les échanges, des rencontres avec les familles sont organisées par
l'équipe d'encadrement.

COMPTE DE RESULTAT 2015 2016

CHARGES PRODUITS 

Achats  et  services
extérieurs 

3 791,89 Participation des usagers   7 668,86

Frais de personnel 49 656,96 Ville d'Auray                        28 430,46

Caf                                      17 349,53

TOTAL 53 448,85€ TOTAL 53 448,85€
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Pour rappel : 
Budget  réalisé en  2014-2015 :  53 382,96€  pour  100 enfants  inscrits  et  subvention
attribuée de 16 076,72€
Le budget prévisionnel 2016 - 2017 s’élève à 53 440,00€ pour 100 enfants prévus.
La subvention sollicitée auprès  de la CAF pour l'année à venir  est de 17 368,01 €
(1 578,91€ pour 11 groupes de 8 enfants) 

Vu l'avis favorable de la commission vie scolaire, rythmes scolaires, enfance, loisirs le
16 septembre 2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  solliciter  une  subvention  auprès  de la  CAF  du
Morbihan

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

8- DEE - PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION PAYS D'AURAY HANDBALL ET 
LA VILLE D'AURAY– APPROBATION D'UNE CONVENTION – AUTORISATION À 
DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Une  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  d'Auray  et  l'association  Pays  d'Auray
Handball est proposée.

Elle a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l'association propose et anime
des prestations d'activités sportives et de loisirs au profit de la commune.

Le projet de répartition du volume horaire annuel d'intervention est le suivant :

Secteurs concernés Périodes concernées Volume horaire prévisionnel 

Ticket Sport / Pass 
Vacances scolaires 40 h à répartir sur l'année
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Sport/ Arlequin/ Ker 
Yvonnick

Total activités 
municipales

40 h réparties sur l'année

Ce volume annuel  indiqué dans le tableau ci-dessus est un prévisionnel qui recense
des besoins de la ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative.
Néanmoins, la Ville s'engage sur un volume minimum annuel de :

40 h d'activités sportives et de loisir municipales.

Le tarif horaire d'intervention est de 18 €/heure, soit un engagement financier minimum
pour la commune de 720 €.

La présente convention est établie pour l'année scolaire 2016-2017.

Vu l'avis favorable de la commission vie scolaire, rythmes scolaires, enfance, loisirs le
16 septembre 2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le projet de convention présenté
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention de partenariat pour la
période 2016-2017.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016
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9- DEE - LOCATION DU CENTRE DE LOISIRS KER YVONNICK – REDUCTION DE 
FACTURES

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Le centre de loisirs Ker Yvonnick est régulièrement loué à des particuliers aux tarifs ci-
dessous, votés lors du Conseil municipal du 15 décembre 2015 :

Une première famille, alréenne, l'a loué pour le week-end des 16 et 17 avril 2016. Elle a
constaté des problèmes d'évacuation des douches, puis un dysfonctionnement qui a
empêché l'utilisation des deux toilettes à partir de 19h dans le logement et de ceux de
la salle dans la soirée.
Par  message électronique du 25 avril  2016  la  famille  sollicite  une réduction  de sa
facture. Sa facture initiale se monte à 753,79 € (location de la salle avec un supplément
de 6 heures et location de 2 chambres à 3 lits et 4 chambres à 6 lits).

Une deuxième famille, non alréenne, l'a loué pour le week-end des 25 et 26 juin 2016.
Lors de la visite des lieux, avant la location, la gardienne avait informé la famille de
travaux qui devaient avoir lieu sur les sanitaires, neutralisant le bloc sanitaire dans la
grande salle.  Deux  toilettes  accessibles  depuis  la  salle  devaient  être  laissés  à sa
disposition,  en plus des  autres sanitaires  présents  sur site.  Cependant les  services
techniques ont constaté la veille de l'arrivée un problème majeur de sanitaires qui a
empêché l'utilisation des deux toilettes mentionnés. Les abords du bâtiment étaient par
ailleurs occupés par les sanitaires déplacés.
Par courrier du 27 juin 2016 la famille sollicite une réduction de sa facture. Sa facture
initiale se monte à 878,07 € (location de la salle et location de 2 chambres à 3 lits et 4
chambres à 6 lits).
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T arifs 2016

LOCAT IONS à des PART ICULIERS

1 journée ou  1 soirée 199.20

tranche supplémentaire de 6 heu res 100.21

2  jours (de 9 h le 1er jour à 19 h  le 2ème jou r) 252.98

1 journée ou  1 soirée 317.75

tranche supplémentaire de 6 heu res 152.77

2  jours (de 9 h le 1er jour à 19 h  le 2ème jou r) 381.29

Remise en  état des locaux

L'heure de ménage assurée par le personnel municipa l 25.66

Caution versée le jour de la  remise des clés 317.75

LOCAT ION de l'hébergement  

Forfait 1 chambre de 3 lits 40.08

Forfait 1 chambre de 6 lits 80.11

Forfait 1 chambre de 3 lits 49.69

Forfait 1 chambre de 6 lits 99.35

Location de la salle et de la cuisine à des alréens

Location de la salle et de la cuisine à des non alréens

Location de l'hébergement à des part iculiers alréens

Location de l'hébergement à des part iculiers non alréens



Il  est  proposé une réduction de 10% sur le montant total de la facture pour les deux
familles, soit respectivement 75,38 € et 87,81 €.

Vu l'avis favorable de la commission vie scolaire, rythmes scolaires, enfance, loisirs le
16 septembre 2016

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la réduction de facture de 10% proposée pour les deux familles ayant
subi des désagréments lors de leur location du centre de loisirs Ker Yvonnick

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

10- DEE - PARTENARIAT AVEC LA CAF "FORFAIT PASSION" - APPROBATION 
D'UNE CONVENTION TRIENNALE - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LA 
SIGNER

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La  Caisse  d'allocations  familiales  (CAF)  s'associe  aux  structures  proposant  des
pratiques  sportives  ou  culturelles  qui  participent  à  l'épanouissement  ainsi  qu'  à
l'insertion sociale des enfants et jeunes; elles jouent par ailleurs un rôle éducatif. 

Avec les communes cette association prend la forme de la signature d'une convention
triennale qui permet à certaines familles fréquentant l'Ecole de musique de recevoir une
participation de 45 € pour une activité dans l'année scolaire.  Les familles dépensent
ainsi 45 € de moins pour leur inscription ; la Ville d'Auray reçoit cette somme de la part
de la CAF.

Les  familles  concernées  sont  les  familles  les  plus  modestes,  au  quotient  familial
inférieur ou égal à 560. Ce forfait passion de 45 € fait partie des aides aux temps libres
au même titre que les aides aux mini camps et aux accueils de loisirs.

La présente convention est établie pour les années scolaires 2016-2017, 2017-2018 et
2018-2019.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le projet de convention présenté

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention de partenariat pour la
période 2016-2017, 2017-2018 et 2018-2019.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016
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11- DF - EXERCICE BUDGETAIRE 2016-BUDGET PRINCIPAL-DECISION 
MODIFICATIVE N°1

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Il convient d'adopter une décision modificative du Budget Primitif 2016, d'une part pour
ajuster  les  crédits  budgétaires,  tant  en  dépenses  qu'en  recettes,  suite  à  des
informations connues après le vote du Budget Primitif (notifications de dotations ou de
produit  fiscal,  résultat  de consultation en investissement,...) et  d'autre part pour tenir
compte de redéploiements de crédits tant en fonctionnement qu'en investissement.

Les  tableaux  annexés  à  la  présente  délibération  synthétisent  les  modifications
apportées par la décision modificative.

A Section de fonctionnement: 

1) Dépenses: 572 573 €

-Les  charges  à  caractère  général  (chapitre  011):  Les  crédits  supplémentaires  (65
637,03 euros) concernent essentiellement:

17 000 euros pour un diagnostic d'attractivité touristique dans l'optique de la signature
d'un contrat d'attractivité touristique avec le Conseil Départemental.

10 000 euros pour l'enlèvement des déchets de balayeuses.

9 150 euros de crédits pour les impressions de la direction Culture (oubli de prise en
compte au Budget Primitif suite aux regroupements de plusieurs lignes budgétaires).

7  000 euros pour des abonnements numériques  (presse quotidienne et informations
juridiques).

5 000 euros pour les frais de publicité des marchés.

4 400 euros euros pour la fête du Sport (compensés par 3 205 euros de recettes).

3 000 euros pour l'affranchissement.

2 800 euros d'honoraires de consultations juridiques.

2 000 euros de fournitures pour les écoles (régularisation de 2015).

-Les dépenses de personnel (chapitre 012) sont ajustées à la baisse pour un montant
de    2 467 euros en raison du départ d'un contrat d'avenir.

-Les  atténuations  de produits  (chapitre  014):  Une  inscription  de 21  875 euros  est
nécessaire pour les dégrèvements de la taxe d'habitation sur les logements vacants.
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-Les autres charges de gestion courante (chapitre 65):  Les nouvelles inscriptions (23
100 euros) concernent, à hauteur de 20 000 euros, des crédits des admissions en non
valeur  ou  des  créances  éteintes,  2  500  euros  pour  la  formation  des  élus  et  des
cotisations obligatoires.
-Le virement (chapitre 023): Il résulte de la différence entre les recettes et les dépenses
de fonctionnement de la décision modificative. Comme cette dernière est excédentaire
en fonctionnement de 464 527,97 euros le virement est donc du même montant.  On
retrouvera donc le virement en recette d'investissement.

2) Recettes: 572 573 €

-Les  impôts  et  taxes  (chapitre  73):  Il  est  proposé  de  prendre  en  compte  une
augmentation de produit de 65 134 euros. 57 011 euros sont inscrits pour tenir compte
des bases notifiées de fiscalité directe. Les 57 011 ne euros représentent que la moitié
du produit fiscal supplémentaire attendu car il est préférable d'attendre confirmation, en
fin d'année, des bases rectifiées en raison des difficultés rencontrées par les services
fiscaux pour évaluer le produit des collectivités. 8 123 euros de rôles supplémentaires
complètent les inscriptions en Décision Modificative.

-Les dotations (chapitre  74):  Un ajustement est effectué (+ 63 868 euros) pour tenir
compte des notifications reçues après le vote du Budget Primitif.
Cet ajustement concerne essentiellement:
La Dotation Forfaitaire + 31 326 euros en raison de l'augmentation de la population
La Dotation Nationale de Péréquation + 21 842 euros
Dotation de Solidarité Urbaine + 4 956 euros

-Les  produits  des  services(chapitre  70) baissent  de 21 995 € en  raison  de la  non-
facturation de 40 000 euros au Budget Port suite à la fin de la concession.
Cette baisse est compensée par des recettes supplémentaires.

-Les produits de gestion courante (chapitre 75) augmentent de 3 336 euros grâce à la
location du local à la société Avis.

-Les produits exceptionnels (chapitre 77) (22 230 euros) sont constitués d'indemnités
d'assurance, de dons et de ventes ( sièges gradin Athena et mobilier médiathèque).

-Les  atténuations  de  charges  (chapitre  013)  (40  000  euros)  regroupent  les
remboursements liés à l'assurance des risques statutaires.

-Les opérations d'ordre entre sections (chapitre 042) (400 000 euros) concernent les
travaux  en  régie.  C'est  à  dire  les  travaux  effectués  directement  par  les  services
municipaux et pour lesquels les dépenses de main-d'oeuvre et de fournitures ont été
comptabilisées en fonctionnement. Il convient donc de les transférer en investissement.
Nous retrouverons donc une dépense du même montant en section d'investissement.
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B Section d'investissement:

1) Dépenses: 390 130,41 €

Pour les dépenses sans opération, les inscriptions s'élèvent à 406 785,14 euros dont
400 000 euros  de travaux en  régie et  6  785,14 euros  d'ajustement  des  provisions
d'amortissement de la dette.

Pour les  dépenses  liées  à des  super-opérations,  il  faut noter  des ajustements, des
redéploiements, des réductions suite à des économies constatées ou des glissements
sur de futurs exercices budgétaires.

-Crédits en hausse:

Voirie, programme de rénovation + 107 000 euros. L'augmentation concerne des crédits
pour l'opération de l'avenue De Gaulle. Un appel d'offre a été lancé conformément à la
délibération  du 11 Juillet  2016.  Il  s'avère  qu'à  l'analyse des  offres,  le  montant  est
inférieur  à l'estimation de départ et à l'autorisation donnée par le Conseil Municipal au
Maire  pour  lancer  cette  consultation  (90  000  euros  HT  de  moins).Les  crédits
nécessaires  sont alimentés  par  la réduction de l'ampleur des  travaux du parking St
Joseph (moins 330 000 €) suite à la modification du projet.

Eaux Pluviales, Bassin du Reclus + 96 000 euros. Les crédits correspondent à  une
augmentation du programme de bassins sur 2016.

Sport + 73 194,10 euros. 34 140 euros seront affectés aux aires de jeux, 18 600 euros
pour l'éclairage du stade Charles de Blois,  9 000 euros pour du matériel  sportif  et  le
solde pour régulariser des lignes de crédits.

Acquisitions de véhicules + 67 254,60 euros. 10 000 euros sont inscrits pour une étude/
diagnostic pour la flotte automobile, 29 400 pour une tondeuse auto-portée et 18 146,36
euros de crédits complémentaires pour un fourgon.

Vie Associative +54 000 euros. 20 000 euros sont inscrits pour la salle Marca et 34 000
euros pour l'étanchéité de la toiture terrasse de la MAL.

Economies  d'énergie  +  46  918  ,96  euro. Il  s'agit  de  nouvelles  opérations  et  de
l'éclairage public.

Centre Athéna + 38 371 euros. Les crédits concernent principalement les gradins pour
lesquels une augmentation de 30 228,04 euros est nécessaire suite à l'appel d'offre.
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Divers Bâtiments + 28 767,20 euros.Sur cette opération, 20 000 euros ont été inscrits
pour une étude sur les halles.

Développement Urbain + 20 165,92  euros. 9 941,92 euros sont inscrits pour l'étude de
l'AVAP et 10 224 euros pour le PLU.

Réserves foncières + 4 600 euros.Cette somme est nécessaire pour les frais d'acte de
cessions et les acquisitions foncières.

-Crédits en baisse:

Aménagement de la  place de la  République – 216 003,32 euros.Ce n'est  pas  une
diminution de l'opération mais un glissement. En effet, une partie des paiements prévus
en 2016 se fera sur 2017.

Travaux infrastructures et VRD – 110 040,86 euros. Il s'agit d'affectation de crédits sur
d'autres super opérations.

Rénovation Urbaine Gumenen/Goaner – 101 400 euros. Il s'agit d'une moins value suite
à la consultation des entreprises

Restructuration Hôtel de Ville – 45 000 euros. Les travaux envisagés sont reportés.

Enfance Education – 35 110,20 euros. Cette baisse s'explique par l'abandon d'un projet
de création de quatre portes à l'école Rollo pour  73 075 euros  dont une partie  est
redéployée pour la remise à niveau de sols dans les écoles.

Informatique – 19 172,17 euros. Il s'agit d'ajustements de crédits.

Matériels Mobiliers Divers  – 14 966 ,58 euros. Il  s'agit  d'une affectation  à la  super
opération "SPORT".

2) Recettes: 390 130,41 €

Les  recettes  sans  super  opérations  reprennent  le  virement  pour  464 527,97 euros
diminué d'un produit  de cessions qui risque de ne pas être réalisé cette année pour
130 000 euros, des amendes de police dont le montant est inférieur de 24 229 euros à
la prévision et la réduction de 144 391,47 euros de l'emprunt d'équilibre car la présente
décision modificative est excédentaire de ce montant.
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Pour les autres recettes gérées en super opérations, il s'agit de subventions notifiées
depuis le vote du Budget Primitif pour un montant de 224 222,91 euros dont 118 960
euros  dans  le  cadre  du  fonds  de  soutien  de  l’État  à  l'investissement  local  pour
l'opération Gumenen/Goaner.

Vu la délibération du vote du Budget Primitif du 29 Mars 2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (24 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la décision modificative n°1-2016 pour le Budget Principal  de la Ville
d'Auray.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE souhaite avoir des précisions sur les 19 000 euros inscrits en dépenses 
de fonctionnement pour un diagnostic d'attractivité touristique.

M. ROCHELLE : ce diagnostic a pour objectif de nous rattacher au contrat d'attractivité
touristique que propose le Département, avec un financement bien plus important que
ceux qu'ils proposent pour les autres dépenses d'investissement dans la ville.  Nous
avions besoin d'une expertise et d'un regard extérieur pour nous permettre de mettre en
musique et en page toutes les idées que nous avions et d'éviter les oublis.

M.  LE  MAIRE :  l'intérêt  pour  la  commune  c'est  d'aller  chercher  des  subventions
supérieures pour les trois années à venir et également de travailler en groupe de travail
sur les éléments attractifs de la ville et ceux qu'il convient de développer. La minorité
est d'ailleurs la bienvenue dans ce groupe de travail. Le résultat  du groupe de travail
devra être rendu au Département avant le mois de décembre.

M. ROCHELLE :  il  y a  déjà eu une enquête qui a été menée auprès  de l'office de
tourisme avec  un questionnaire  qui a  été proposé aux touristes du mois  d'août.  La
réunion  « brainstorming » sera suivie  d'une réunion  de présentation du travail  de la
société qui nous aura épaulée et d'une réunion de présentation du contrat lui même.

M. GRENET indique qu'il représentera la minorité a sein de ce groupe de travail.

M. LE MAIRE rappelle que la compétence tourisme sera transférée à la Communauté
de Communes au 1er janvier 2017. AQTA a engagé un bureau d'étude qui nous tient
informé de manière régulière.
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12- DF - AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - 
CLOTURE D'OPERATIONS ET AJUSTEMENTS CONFORMEMENT A LA DECISION 
MODIFICATIVE N° 1-2016 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération du 29 mars 2016, le conseil municipal a approuvé les autorisations de
programme et les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2016.

En 2016, le principe a été acté d'inscrire en Autorisations de Programme et Crédits de
Paiement (AP/CP) les seules opérations ayant un caractère pluriannuel. Les dépenses
concernant des opérations annuelles et récurrentes sont désormais gérées en crédits
ordinaires avec possibilité de report de crédits sur l'exercice suivant.

Cependant,  pour les opérations  récurrentes  jusque là  gérées  en AP/CP,  les  crédits
nécessaires  au mandatement des dépenses jusqu'au vote du budget primitif  ont été
inscrits au budget primitif 2016 et rattachés à l'autorisation de programme.

VU les articles L 2311-3 et R. 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales qui
prévoient que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement liées
à  des  travaux  à  caractère  pluriannuel  peuvent  comprendre  des  Autorisations  de
Programme et des Crédits de Paiement (AP/CP),

VU  la  délibération  du conseil  municipal  du  28 février  2000 adoptant  le  principe du
recours au  vote d’autorisations de programme et crédits de paiement pour la gestion
pluriannuelle des investissements projetés par la ville,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (24 voix pour),

8 voix contre :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI
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Le Conseil municipal :

- AJUSTE le montant des Autorisations de programme ainsi que de la répartition des
Crédits de paiement (AP/CP), pour tenir compte de l'état  d'avancement des différents
projets, des décisions ou événements postérieurs au vote du budget primitif 2016, 

-  CALQUE ces  ajustements  sur  la décision  modificative n°  1,  soumise au  vote  du
conseil municipal ce même jour,

- CLOTURE les opérations récurrentes jusqu'ici gérées en autorisations de programme
ainsi  que celles  qui  sont  maintenant  achevées.  Les  opérations  clôturées  sont  les
suivantes :

Programme Opération Motif de la clôture

P.003 – Pôle du Penher 3054 – Pôle municipal du 
Penher

Opération achevée

P.005 – Développement 
urbain

3036 – Réserves foncières Opération récurrente

P.006 – Logement social 3057 – Kérudo Opération achevée

P.007 – Chaufferie bois au 
Goaner

3995 – Chaufferie bois 
Goaner

Opération achevée

P.009 – Police municipale
Transfert sur le site du Loch 

3090 – Police municipale Opération achevée

P.012 – Informatique et 
Téléphonie

3040 – Informatique et 
Téléphonie

Opération récurrente

P.013 – Mobilier, matériel et 
équipements divers

3027 - Matériel de transport
3037 - Divers
3041 - Mobilier, matériel et 
équipements divers

Opérations récurrentes

P.014 – Bâtiments et 
équipements divers

3024 – Bâtiments scolaires
3025 – Equipements sportifs
3031 – Divers bâtiments

Opérations récurrentes

P.015 – Economies d'énergie 3088 – Economies d'énergie Opération récurrente

P. 016 – Accessibilité 3085 – ERP – PAVE Opération récurrente

P. 017 – Travaux, 
infrastructures et VRD

3107 - Travaux, 
infrastructures et VRD
3110 – Espaces verts
3111 – Cimetières
3112 - Etudes

Opérations récurrentes

P.025 – Salle polyvalente 
Edma Frogier

3138 - Salle polyvalente 
Edma Frogier

Opération achevée

P.029 – Pôle associatif 
Parco Pointer

3212 – Parco Pointer Opération différée
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- VOTE les AP/CP conformément au tableau ci-annexé,

- APPROUVE la liste des AP et CP tels que détaillés dans le tableau ci-annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

13- DF - DISSOLUTION DU BUDGET ANNEXE DU PORT DE SAINT GOUSTAN ET 
INTEGRATION DANS LE BUDGET PRINCIPAL

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le Conseil Municipal,  lors de sa séance du 14 Juin  2016, a mis fin  à la concession
portuaire, gérée par la Ville, du Port de Saint Goustan.
Cette concession s'est donc achevée le 30 Juin 2016.

Il convient de clôturer le Budget Annexe du Port de Saint Goustan qui n'a plus d'objet.
Il  est  proposé,  dans  la  présente délibération,  d'approuver  la  dissolution  du Budget
Annexe du Port de Saint Goustan.

Cependant, une fois le Budget Annexe dissout, il convient de reprendre l'actif, le passif
et le résultat du Budget Annexe du Port de Saint Goustan, dans le Budget Principal de
la Ville d'Auray. Les éléments détaillés, en cours de validation par le trésorier,  seront
présentés en séance.

Vu la délibération du 14 Juin 2016 mettant fin à la concession Portuaire par la Ville

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (24 voix pour),
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8 voix contre :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la suppression du Budget Annexe du Port de Saint Goustan au 30 Juin
2016.

- ACCEPTE la reprise de l'actif, du passif et des résultats du Budget Annexe du Port de
Saint Goustan dans le Budget Principal suite à la dissolution.

- AUTORISE M Le Maire, ou l'Adjoint délégué, à signer toutes les pièces nécessaires à
la dissolution du Budget Annexe du Port de Saint Goustan et à l'intégration de l'actif, du
passif,  et  des  résultats  du  Budget  Annexe  de  Saint  Goustan  au  sein  du  Budget
Principal. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016
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14- DF - FONDS DE SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL POUR 2016
AIDE FINANCIERE DE L'ETAT POUR L'OPERATION DE RENOUVELLEMENT 
URBAIN DU QUARTIER DU GUMENEN-GOANER - APPROBATION DU PLAN DE 
FINANCEMENT PREVISIONNEL DES TRAVAUX 2016 A 2018

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération du 8 mars 2016, le conseil municipal a sollicité, auprès de l’État, l'octroi
de subventions, au titre du fonds créé en 2016 pour soutenir l'investissement public
local.

Sur les cinq projets présentés par la Ville, l’État  a accepté de financer,  à hauteur de
300 000€, le projet de renouvellement urbain du quartier du Gumenen-Goaner, quartier
prioritaire  de la  politique de la  Ville.  Pour  cette  opération,  menée depuis  2006 en
partenariat  avec Bretagne Sud Habitat,  bailleur social,  la Ville prend à sa charge le
réaménagement des voiries et des espaces publics extérieurs (plus d'un million d'euros
HT) afin d'accompagner la reconstruction de logements et d'équipements publics.

A la demande des services de l’État, il y a lieu, en complément de la délibération du 8
mars dernier, que le conseil municipal délibère pour approuver le plan de financement
prévisionnel des travaux programmés de 2016 à 2018.

Vu l'article 159 de la loi de finances pour 2016 qui prévoit la création d'une dotation de
soutien à l'investissement des communes et de leurs établissements publics à fiscalité
propre ;

Vu la demande de principe d'aide financière à l’État, adressée par la Ville le 22 février
2016 pour cinq de ses projets d'investissement ;

Vu la délibération du conseil municipal du 8 mars 2016 sollicitant le soutien financier de
l’État, au titre du Fonds de Soutien à l'Investissement Public Local (FSIPL) pour 2016 ;

Vu la notification des services de l’État du 29 avril  2016, portant attribution à la Ville
d'Auray d'une aide financière de 300 000 € pour le projet de renouvellement urbain du
quartier du Gumenen-Goaner ;

Vu la demande des services de l’État du 7 juillet 2016 ;

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI
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Le Conseil municipal :

- DIT que le plan de financement du projet 2016 à 2018 de renouvellement urbain du
quartier d'habitat social du Gumenen Goaner est le suivant :

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel tel que présenté ci-dessus ;

- AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la
présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016
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DÉPENSES RESSOURCES

Nature des dépenses Origine %

DEPENSES ELIGIBLES 35%

26%

 Coordination et frais divers 9%

 Eclairage public    

 Aléas (Imprévus, révisions de prix)

VILLE D'AURAY : EMPRUNT 65%

TOTAL DES DEPENSES TOTAL DES RECETTES 100%

DEPENSE 
ELIGIBLE 

H.T.

DEPENSE 
ELIGIBLE 

T.T.C.

Montant

AIDES PUBLIQUES 
ESCOMPTEES

400 000

 Honoraires de maîtrise d'œuvre 
Servicad/Univers

124 342 149 210 Etat : FSIPL 300 000

20 783 24 940
Région : contrat de partenariat 
Pays d'Auray/Région Bretagne
Escompté

100 000

200 000 240 000

 Travaux (VRD, maçonnerie / 
Aménagements paysagers),
Après mise en concurrence

697 136 836 563

101 639 121 967

743 900

1 143 900 1 372 680 1 143 900



15- DF - AMENAGEMENT DU PARKING ST-JOSEPH, AVENUE DU PRESIDENT 
KENNEDY
DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS AUPRES DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES AURAY QUIBERON TERRE-ATLANTIQUE

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La Communauté de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique a voté en 2016 une
enveloppe de 500 000 euros au titre des fonds de concours ainsi que le règlement y
afférent définissant les modalités de mise en œuvre et de versement. L'enveloppe est
répartie entre les 24 communes, soit 20 833 euros par commune.

L'article L.  5214-16 V du Code général  des collectivités territoriales prévoit  que «des
fonds  de  concours  peuvent  être  versés  entre  un  EPCI  à  fiscalité  propre  et  les
communes  membres  après  accords  concordants  exprimés  à la  majorité  simple du
conseil communautaire et  des  conseils municipaux concernés. Le montant total des
fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions,
par le bénéficiaire du fonds de concours».

Le  règlement  communautaire  des  fonds  de  concours  prévoit  que  trois  conditions
cumulatives doivent être remplies pour que le versement d'un fonds de concours soit
autorisé :

- Le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation
d'un équipement,

-  Le montant total  des fonds de concours  ne peut excéder  la  part  du financement
assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours,

- Le fonds de concours doit  avoir donné lieu à délibérations concordantes du conseil
communautaire  et  du ou des  conseils municipaux concernés.  La délibération de la
collectivité  bénéficiaire  du  fonds  de  concours  doit  faire  apparaître  un  plan  de
financement indiquant les dépenses et toutes les recettes permettant le financement de
l'équipement.

Il  est  proposé de solliciter  un fonds de concours pour le projet  d'aménagement  du
parking Saint-Joseph, avenue du Président Kennedy.

Le projet consiste en la transformation d'une surface enherbée en un parking paysagé
permettant  d'ajouter  environ  150  places  aux  stationnements  existants.  Les
emplacements seront constitués d'un mélange terre-pierre permettant l'infiltration des
eaux de surface et l'intégration paysagère du parking dans le site.

Cette  zone  de stationnement  de  longue durée s'inscrit  dans  le  schéma  global  de
réorganisation des  parkings du centre-ville.  Situé à 8 mn à pied de la  place de la
République, il répond à la demande de places supplémentaires de stationnement de
longue durée.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  SOLLICITE  auprès  de  la  Communauté  de  Communes  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique l'attribution d'un fonds de concours au titre de 2016, d'un montant de 20 833
€, pour la réalisation du programme suivant :

Aménagement du parking St-Joseph, avenue du Président Kennedy

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ci-après :

DEPENSES MONTANT HT RECETTES MONTANT % indicatif

Nature des dépenses AQTA : fonds de concours 20 833 € 25 %

Maîtrise d'oeuvre 0 € Conseil départemental 0 €

Travaux 71 375 € Conseil Régional 0 €

Frais divers, marge 
pour imprévus

11 958 € Etat 0 €

Autres 0 €

Autofinancement 62 500 € 75 %

TOTAL DEPENSES 83 333 € TOTAL RECETTES 83 333 € 100 %

- AUTORISE le maire à signer tout acte y afférent.

La dépense est inscrite  au budget primitif  2016 de la commune, programme P022 ,
opération 3216.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

16- DACJ - PROJETS CULTURELS ET ARTISTIQUES 2016/2017 – AUTORISATION 
A DONNER AU MAIRE POUR SOLLICITER DES SUBVENTIONS

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Les services de la Direction de l'Action Culturelle et de la Jeunesse de la Ville d'Auray
mettent en œuvre des projets culturels et  artistiques éligibles à des aides financières
des institutions et de divers partenaires financiers :

Etat (D.R.A.C., D.D.C.S. …)
Conseil Régional de Bretagne,
Conseil Départemental du Morbihan, 
AQTA

Autres partenaires financiers : 
C.A.F., 
C.N.L. (Centre National du Livre), 
A.D.A.M.I.  (société civile  pour  l'Administration  des  Droits  des  Artistes  et  Musiciens
Interprètes),
O.N.D.A. (Office National de Diffusion Artistique), 
S.O.F.I.A. (Société Française des Intérêts des Auteurs de l'Écrit),
Fondation du Patrimoine,
Spectacle Vivant en Bretagne (S.V.E.B.)
Union des Villes d'Art et d'Histoire et des Villes Historiques de Bretagne.

Les dispositifs d'aide sont résumés dans le tableau ci-après :

Services culturels Dispositif d'aide Activités culturelles

Archives – Patrimoine
Conservation des archives 
communales

Aide à la restauration d'archives 
communales et reproduction de 
documents restaurés.

Archives – Patrimoine
Centre Culturel 
Athéna

Valorisation du patrimoine
Organisation d'expositions temporaires

Aide à l'édition de catalogues.

Projets de médiation et de valorisation 
du patrimoine.

Etudes de valorisation ou études 
techniques concernant le patrimoine 
immobilier et mobilier protégé ou non.
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Travaux de valorisation et d'interprétation
du patrimoine en cité labellisée.

Travaux sur le patrimoine immobilier non 
protégé privé

Restauration du patrimoine immobilier et 
mobilier.

Centre Culturel 
Athéna

Aide à la création et à 
l'aménagement 
d'équipements structurants 
à caractère culturel.

Equipement des établissements culturels
(acquisition de matériel, rénovation...)

Diffusion artistique
Médiation culturelle

Soutien au projet artistique et culturel 
dans le cadre du dispositif « scène de 
territoire pour les marionnettes et le 
théâtre d'objet ».

Aide et soutien à la diffusion du 
spectacle vivant et des arts plastiques.

Aide à l'accueil d'équipes artistiques 
régionales. 

Aide à la diffusion musicale (Orchestre 
Régional de Bretagne...).

Aide aux manifestations artistiques et 
culturelles : musicales, chorégraphiques,
festivals de théâtre et spectacles 
(Festival Méliscènes, Marionnettes – 
Théâtre d'objet)

Aide aux manifestations oeuvrant pour le
développement de la culture bretonne.

Aide aux manifestations en faveur de  
l'audiovisuel.

Aide aux manifestations oeuvrant pour le
développement des arts plastiques.

Culture et handicaps

Projet culturel lié à la politique de la ville

Enseignement artistique
Musique, Danse, Théâtre

Aide à la création de postes 
d'enseignants de théâtre ou des arts de 
la piste.
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Aide au fonctionnement des écoles de 
théâtre et des arts de la piste.

Aide à l'organisation de stages de 
perfectionnement de théâtre/

Soutien aux projets artistiques dans les 
collèges morbihannais.

Soutien aux projets fédérateurs des 
structures oeuvrant pour le 
développement du théâtre amateur.

Création artistique

Aide aux compagnies de théâtre 
professionnelles, ensembles et 
associations musicales et 
chorégraphiques.

Aide à l'acquisition et à la création 
d’œuvres d'art.

Soutien aux résidences d'artistes en 
milieu scolaire.

Soutien à la production mutualisée en 
région.

Ecole de Musique
Enseignement artistique
Musique

Aide au fonctionnement de l'école.

Soutien à la création ou au renforcement
des postes de musiciens intervenants 
(dumistes) et des postes de direction ou 
de coordination.

Accès aux spectacles pour les écoles de 
musique, danse, théâtre et arts de la 
piste (remboursement des frais de 
transport en commun).

Aide à la création ou au renfoncement 
des postes de direction ou de 
coordination.

Equipement des établissements culturels
(matériel pédagogique, équipement 
spécifique ou imposé par de nouvelles 
normes réglementaires)

Médiathèque

Aide à la création des 
médiathèques

Création et aménagement des 
médiathèques.

Valorisation des 
bibliothèques

Aide aux initiatives en faveur du livre, de 
l'oralité (lecture publique, salon du livre, 
festivals de contes...).
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Animation et valorisation des 
médiathèques.

Soutien à un projet thématique.

Soutien aux actions de défense, de 
promotion et d'information engagées 
dans l'intérêt des créateurs et de leurs 
œuvres.

Vu l'avis favorable de la commission «Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 18 mai 2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire,  par une délibération  de principe, à  solliciter  des subventions
auprès des institutions (Etat, Région, Département, AQTA …) et de tout autre partenaire
financier potentiel pour aider au financement des projets 2016/2017 à caractère culturel
et artistique.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

Conseil municipal du 20 septembre 2016  112/190



17- DACJ - ASSOCIATION AURAY PAYS D'ARTISTES - CONVENTION DE 
PARTENARIAT POUR L'ORGANISATION DE L'EXPOSITION "EXPRESSIONS 3" - 
AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Créée en 2009, l'association « AURAY PAYS D'ARTISTES » s'est donnée pour mission
de  promouvoir  l'image  d'Auray  et  de  sa  région  en  tant  que  vivier  d'artistes  en
poursuivant les objectifs suivants : 
- Promouvoir les artistes adhérents et leurs techniques,
- Contribuer à la valorisation et l'attractivité d'Auray et de sa région,
- Participer à la vie culturelle alréenne.

L'association  souhaiterait  poursuivre le  partenariat  initié  en  2014  dans  les  mêmes
termes et organiser du 08 octobre au 06 novembre 2016 à la Chapelle du Saint-Esprit,
l'exposition   « EXPRESSIONS  3 »,  réunissant  une  vingtaine  d'artistes  du  collectif,
peintres, sculpteurs afin de faire découvrir au public les différents univers d'expressions
artistiques  et  éveiller  sa  curiosité  à  travers  des  démonstrations  les  mercredis  et
samedis, pour appréhender les diverses techniques.

Le calendrier prévisionnel serait le suivant :
Montage > du jeudi 29 septembre au  vendredi 07 octobre 2016 
Vernissage > vendredi 07 octobre 2016 à 18h30
Ouverture au public > du samedi 08 octobre au dimanche 06 novembre 2016, tous les
jours de 14h à 18h, entrée libre
Démontage > du lundi 07 au jeudi 10 novembre 2016.

Outre la  mise à disposition  gratuite  de la Chapelle  du Saint-Esprit,  la Ville d'Auray
prendrait en charge :
-  les  frais  de communication  de  l'événement  (réalisation,  envoi  et  distribution  des
invitations, affiches...) : 700€ maximum,
- les frais de vernissage : 250€ maximum,
Soit un total de 950€ maximum 
- soutien technique d'un technicien du Centre Athéna pendant 2 jours pour le montage
et l'éclairage de l'exposition.

L'association « AURAY PAYS D'ARTISTES » s'engagerait à :
- organiser la mise en œuvre globale de l'exposition (montage, exposition, démontage)
dans le respect du calendrier prévu et des conditions de sécurité
- assurer le gardiennage de l'exposition, le 07 octobre lors du vernissage et pendant la
période d'ouverture au public, du 08 octobre au 06 novembre 2016, tous les jours de
14h à 18h.
-  déclarer les œuvres  présentées auprès de sa société d'assurances  et prendre en
charge les frais d'assurances.
- participer à la distribution des supports de communication.

Le projet  de convention  a pour objet  de définir   les  modalités et  les conditions du
partenariat  entre  la  Ville  d'Auray  et  l’association  AURAY  PAYS  D'ARTISTES  pour
l’organisation de l'Exposition « EXPRESSIONS 3 ».

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE  la  convention  de  partenariat  avec  l'association  AURAY  PAYS
D'ARTISTES pour l'organisation de l'exposition EXPRESSIONS 3.

- AUTORISE le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

18- DACJ - INVESTISSEMENT 2017 - CENTRE CULTUREL ATHENA - 
CHANGEMENT DU PARC LUMIERES

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis de nombreuses années, la Ville d'Auray met en œuvre et développe au Centre
Culturel  Athéna,  un  projet  culturel  pluridisciplinaire  de  qualité  en  direction  de  la
population  et  accueille  également  de  multiples  manifestations  organisées  par  des
associations, des entreprises, …

Inauguré en 1990, cet équipement très fortement sollicité, nécessite un suivi permanent
pour  veiller  à  un  maintien  de l'activité  dans  des  conditions  d'accueil  et  techniques
optimales.

Il  conviendrait  de  débuter  une  campagne  de  changement  du  parc  lumières  afin
d'acquérir  du  matériel  plus  performant  et  innovant,  notamment  des  projecteurs  de
scène à led, technologie présentant les avantages de ne pas chauffer et de consommer
très peu.

Le  coût  de cette  première  phase  d'investissements  prévue  en  2017  est  estimé  à
22.000€ TTC, composé comme suit :

Changement du parc lumières (projecteurs de scène à led)……………. 15.000€
Console lumières…………………………………………………………… ….7.000€

Le Conseil Régional peut apporter son soutien financier à hauteur de 20 % pour une
dépense subventionnable dont le seuil minimum est de 10.000€ HT ou TTC selon que
le demandeur est assujetti ou non à la TVA.
Les  aides  de  l'Etat  (Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles)  et  du  Conseil
Départemental du Morbihan seront également sollicitées.

Vu l'avis favorable de la commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 18 mai 2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le  programme  de changement  du  parc  lumières  du  Centre  Culturel
Athéna en 2017.

- AUTORISE le Maire à solliciter des subventions aussi élevées que possible auprès de
l'Etat  (D.R.A.C.),  du Conseil  Régional  de Bretagne et du Conseil  Départemental  du
Morbihan et de tout autre partenaire financier potentiel.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

19- DACJ - CENTRE CULTUREL ATHENA – DEMANDE DE MISE A DISPOSITION 
GRATUITE AU PROFIT DE L'ASSOCIATION TI DOUAR ALRE POUR 
L'ORGANISATION D'UN CONCERT LE 16 OCTOBRE 2016 DANS LE CADRE DU 
FESTIVAL UN AUTOMNE AUTREMENT

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre du Festival « un Automne Autrement » qui se déroulera du 08 octobre au
13 novembre 2016, l'Association TI DOUAR ALRE sollicite la mise à disposition gratuite
la  salle de spectacles  de l'Espace Athéna pour  l'organisation  du concert  de YOUN
KAMM le dimanche 16 octobre 2016 à 17h.

La demande porte sur la mise à disposition de la salle de spectacles le samedi  15
octobre de 9h à 12h et de 13h à 18h (montage),  le dimanche 16 octobre de 9h à 0h
(concert et démontage), la mise à disposition de la cafétéria avec bar et cuisine de 14h
à 21h et la présence des trois techniciens de la Ville.

Au vu des besoins exprimés, la mise à disposition de la salle de spectacles et de la
présence des techniciens est estimée à 3.692,47€. 

Vu  l'avis  favorable de la  Commission  « Culture,  Jeunesse,  Patrimoine » du  08 juin
2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la mise à disposition gratuite de l'Espace Athéna au profit de l'association
TI  DOUAR ALRE pour  l'organisation  du  concert  de YOUN KAMM le dimanche 16
octobre 2016 dans le cadre du Festival « Un Automne Autrement ».

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

20- DACJ - CENTRE CULTUREL ATHENA - SUBVENTION COMPLEMENTAIRE DE 
L'ETAT (MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION - DRAC 
BRETAGNE) POUR LES ACTIONS EDUCATIVES DE LA SCENE DE TERRITOIRE 
POUR LES MARIONNETTES ET LE THEATRE D'OBJETS

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre des mesures complémentaires décidées par la Ministre de la Culture et
de la Communication en faveur de l'éducation artistique et culturelle et eu égard à la
pertinence du travail  conduit en ce domaine par le Centre Culturel Athéna, scène de
territoire pour les marionnettes et le théâtre d'objets, l’État (Ministère de la Culture et de
la Communication – DRAC Bretagne) est en mesure d'apporter un soutien de 6.000€ à
ses actions éducatives au titre des crédits déconcentrés auprès de Monsieur le Préfet
de la région Bretagne pour l'exercice 2016.

L’État (Ministère de la Culture et de la Communication – DRAC Bretagne) a également
attribué une subvention d'un montant de 12.000€ en 2016 au titre du projet artistique et
culturel de la scène de territoire pour les marionnettes et le théâtre d'objets.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI
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Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à solliciter la subvention complémentaire de 6.000€ relative au
programme d'actions éducatives du Centre Culturel Athéna, scène de territoire pour les
marionnettes et le théâtre d'objets en 2016.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

21- DACJ - INVESTISSEMENT 2017 - SERVICE ARCHIVES - PATRIMOINE - 
DEMANDE DE SUBVENTION - RESTAURATION DES REGISTRES COMMUNAUX

M. Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Le programme de restauration des registres d'Etat Civil se poursuit.
En 2017, il concernera 7 registres de décès de 1863 à 1885.
Le coût de cette restauration est estimé à 2.251,20€ TTC (1.876€ H.T.).
L'aide de l'Etat (Direction Régionale des Affaires Culturelles) sera sollicitée.

Vu l'avis favorable de la commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 08 juin 2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

Le CONSEIL MUNICIPAL est invité à :

-  APPROUVER  le  programme  de  travaux  2017  de  restauration  des  registres
communaux,
- AUTORISER le Maire à solliciter une subvention aussi élevée que possible auprès de
l'Etat (D.R.A.C.).
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

22- DU - RÉVISION DU PLU – INTÉGRATION DU CONTENU MODERNISÉ DES 
PLANS LOCAUX D'URBANISME CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 26 DU DÉCRET 
N° 2015-1783 DU 28 DÉCEMBRE 2015 RELATIF À LA PARTIE RÉGLEMENTAIRE 
DU LIVRE 1ER DU CODE DE L’URBANISME ET À LA MODERNISATION DU 
CONTENU DU PLU

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre de la  procédure de révision  du  Plan  Local  d'Urbanisme de la  ville
d'Auray,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu l’ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du
livre 1er du Code de l’Urbanisme,

Vu le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre
1er du  Code  de  l’Urbanisme  et  à  la  modernisation  du  contenu  du  Plan  Local
d’Urbanisme, et son article 12 § IV, 

Vu la délibération du 14 mai 2012 prescrivant la révision du PLU,

Considérant que par  délibération du 14 mai  2012, le conseil  municipal  a prescrit  la
révision de son PLU et a fixé les modalités de concertation,

Considérant que la révision du PLU de la commune d’AURAY a été engagée avant le
1er janvier 2016, 

Considérant  que,  dans  un  souci  de  sécurisation  juridique,  la  commune  d’AURAY
souhaite disposer d’un document d’urbanisme tenant compte des dernières évolutions
réglementaires,

Considérant qu’en application de l’article 12 § IV du décret n° 2015-1783, le conseil
municipal peut décider que sera applicable au Plan Local d’Urbanisme, dont la révision
est en cours, l’ensemble des articles R.151-1 à R.151-55 du Code de l’Urbanisme dans
leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016,

Vu l'avis favorable de la commission urbanisme du 21/04/2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le conseil municipal :

-  DECIDE d’intégrer  le  contenu  modernisé  des  Plans  Locaux  d’Urbanisme
conformément à la faculté qui lui en est faite en application de l’article 26 du décret n°
2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre 1er  du Code
de l’Urbanisme et à la modernisation du contenu du Plan Local d’Urbanisme,

-  DECIDE par  conséquent  que seront  applicables  à  son  règlement  de Plan  Local
d’Urbanisme  les  articles  R.151-1  à  R.151-55  du  Code  de  l’Urbanisme  dans  leur
rédaction en vigueur au 1er janvier 2016, 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

Conseil municipal du 20 septembre 2016  123/190



23- DSTS - DENOMINATION DE VOIES

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Afin  de définir  la  situation  administrative  de  nouveaux  immeubles  et  anticiper  les
besoins des différents concessionnaires  en  vue de leur raccordement,  il  y a  lieu de
procéder à la dénomination de nouvelles rues.

1 - Au lieu dit KERNORMAND
Il s'agit d'une voie situé le long de la Commune de Pluneret et débute sur la Route du
Bono. Il est proposé de la dénommer : Chemin de Kernormand (en rose sur le plan n°1)

2 – Au lieu dit Kerdavid
Il  s'agit d'une voie qui relie la Rue Victor Hugo et le Chemin de Kerdavid situé sur la
Commune de Crach. Il est proposé de la dénommer : Chemin de l'Abbé François Cadic
(en rose sur le plan n°2)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29,

Vu  l'avis  favorable de la  Commission  « travaux,  bâtiments,  voirie,  espaces  verts  et
naturels, circulation, propreté domaine public » du 05 septembre 2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- NOMME les voies comme mentionné ci-dessus :

-  AUTORISE M.  le Maire à signer  tous documents nécessaires à l'application de la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

INTERVENTIONS :

M. GRENET demande pourquoi le choix de l'Abbé François Cadic.

M. MAHEO :  nous avons fait  appel  au service Archives et Patrimoine, notre service
référent  en  la  matière,  qui  nous  a proposé ce nom. L'abbé François  Cadic  a  écrit
plusieurs chansons sur la chouannerie et a exercé sur Auray.

M. LE SAUCE : lors de la Commission, il était question de dénommer trois rues. Qu'en
est-il  de la troisième rue ? L'allée Julien Rousseau devait être renommée rue Octave
Mirbeau. Pourquoi cette dénomination n'est-elle pas à l'ordre du jour ?

M. MAHEO : cette dénomination sera à l'ordre du jour du Conseil municipal du mois de
novembre.

M. LE SAUCE :  si  je  n'avais  pas eu  la  certitude que cette  dénomination  passe en
Conseil municipal, j'aurais voté contre ce bordereau. Je suis profondément attaché aux
grands  équilibres et  dans  ce cas  l'équilibre est  respecté puisque, Monsieur  Octave
Mirbeau était  dreyfusard et l'abbé François Cadic était antidreyfusard. 
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24- DSTS - DEMANDE DE SUBVENTION - BATIMENTS PROTEGES AU TITRE DES 
MONUMENTS HISTORIQUES

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Afin de financer les travaux à réaliser sur des édifices appartenant à la Ville d'AURAY, il
convient de formuler des demandes de subventions pour les travaux suivants : 

1 – Travaux complémentaires pour la restauration du mausolée de Cadoudal

Un marché de travaux a été conclu pour un montant de 52 800,63€ HT avec l'entreprise
A.R.T.
Des travaux complémentaires se sont avérés nécessaires afin de garantir la pérennité
du mur de soutènement, également classé monument historique. Ils ont fait l'objet d'un
avenant en plus-value pour sujétions techniques imprévues.
Le montant des  travaux complémentaires  s'élève à 25 363,02€ HT,  portant  ainsi  le
montant du marché à 78 163,65€ HT.

D'autre part, des travaux complémentaires seront à réaliser courant 2017 :
- Travaux de peinture sur deux colonnes en fonte et les portes d'entrée pour un montant
de 3 973,00 € HT,
- Mise en conformité de l'installation du paratonnerre du mausolée pour un montant de
3 481,90€ HT.

Par  conséquent,  il  y  a  lieu de compléter  la  demande de subventions afin  de tenir
compte des travaux complémentaires.

Le coût total des travaux s'élève ainsi à 85 618,55 € HT.

Le programme initial de travaux de 52 800,63 € HT a bénéficié d'un financement de
l’État (50%), de la Région (10%) et  du Département (15%).  De la même façon, les
travaux  complémentaires  (32  817,92  €)  peuvent  faire  l'objet  de  demandes  de
subventions dans la limite d'un plafond d'aides publiques de 75 % du coût HT.

2 – Travaux de restauration de l’Église Saint Gildas

Il  est  prévu de réaliser  des  travaux sur le bâtiment de l’Église Saint Gildas durant
l'année 2017. Ce bâtiment, propriété de la Ville d'AURAY fait l'objet d'un classement au
titre des monuments historiques.

Ces travaux portent sur : 
- la restauration du plancher du dôme pour un montant de 14 100€ HT,
- un complément sur les travaux de maçonnerie sur dallage du programme de travaux
2016 pour un montant de 1 082,85 € HT, 
- la mise en  conformité de l'installation de protection contre la foudre pour un montant
de        2 998,52 € HT.
Le coût prévisionnel des travaux s'élève ainsi à 18 181,37 € HT.
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S'agissant d'un édifice classé Monument Historique, les travaux peuvent bénéficier de
subventions de l’État,  de la  Région  et  du Département,  dans la  limite  d'un plafond
d'aides publiques de 75 % du coût HT, comme l'ont été les travaux réalisés en 2016
(restauration des deux vantaux du portail sud, maçonnerie sur dallage, protection contre
les volatiles).

3 – Travaux sur le bâtiment de l’Église Saint Sauveur à Saint Goustan

Des travaux de mise en conformité de l'installation de protection contre la foudre de
l’Église Saint Sauveur à Saint Goustan s'avèrent nécessaires. 
Le portail de l'église fait l'objet d'une inscription au titre des monuments historiques.
Le coût prévisionnel des travaux s'élève ainsi à 3 923,68 € HT.

Dans la mesure ou le coût des travaux est inférieur à 10 000 € HT, seul un financement
de 10 %, au titre des immeubles inscrits, peut être sollicité auprès de l’État. La région et
le département n'apporteront pas leur concours financier.

4 – Travaux sur le bâtiment de l'Hôtel de Ville

Des travaux de mise en conformité de l'installation de protection contre la foudre de
l'Hôtel de Ville s'avèrent nécessaires. 
Les façades, la toiture et le beffroi du bâtiment font l'objet d'une inscription au titre des
monuments historiques.
Le coût prévisionnel des travaux s'élève ainsi à 3 978,45 € HT.

Dans la mesure ou le coût des travaux est inférieur à 10 000 € HT, seul un financement
de 10 %, au titre des immeubles inscrits, peut être sollicité auprès de l’État. La région et
le département n'apporteront pas leur concours financier.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI
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Le Conseil municipal :

- SOLLICITE l'octroi de subventions aussi élevées que possible auprès de l’État, de la
Région et du Département,

- DEMANDE une assistance à maîtrise d'ouvrage auprès de l'Architecte des Bâtiments
de France,

-  AUTORISE le  maire à  accomplir  toutes  les  formalités  nécessaires  à la  présente
délibération et à signer tous documents,

-  INSCRIT les crédits nécessaires  pour faire  face à ces  dépenses au budget de la
commune (Décision modificative n°1 de 2016 pour le Mausolée Cadoudal (opération n°
3137),  l'église de St-Goustan (op. 4031),  l'Hôtel de Ville (op. 4031) et budget primitif
2017 pour l’Église St-Gildas (op. 3030).

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016
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25- DSTS - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE DEPOSER UNE 
DECLARATION PREALABLE DE TRAVAUX - AIRE DE JEUX DE LA PLACE DU 
MARECHAL LECLERC

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Les  services  préfectoraux  de  la  Direction  départementale  de  la  protection  des
populations ont réalisé un contrôle de l'aire de jeux située Place du Maréchal Leclerc.
Le  rapport de visite qui en a découlé met l'accent sur les dangers liés à la proximité
des voies de circulation.

Dans les faits,  aucune protection n'est présente pour empêcher  l’accès  à la voie  de
circulation qui, par endroits, se situe à moins de 5 mètres de l'aire de jeux. De plus, le
côté Sud du site est bordé d'un muret de 50 cm de hauteur qui donne un accès direct
sur le trottoir.

Le décret n°96-1136 du 18 décembre 1996 fixe les prescriptions de sécurité des aires
collectives de jeux, son article 2§1 indique que :
« Les  aires  collectives  de  jeux  doivent  être  conçues,  implantées,  équipées  et
entretenues de manière à ne pas présenter de risques pour la sécurité et la santé de
leurs usagers dans le cadre d'une utilisation normale ou raisonnablement prévisible. »

De plus, l'annexe au décret précité précise :
« L'accès  immédiat  de  l'aire  de  jeux  doit  être  aménagé  de  façon  à  protéger  les
utilisateurs et les tiers contre les risques liés à la circulation des véhicules à moteur ».

Ainsi,  il est envisagé de poser un clôture basse autour de l'aire de jeux, ces travaux
sont soumis à déclaration préalable. 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à déposer une déclaration préalable pour les travaux mentionnés
ci-dessus.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

INTERVENTIONS :

M. GRENET souhaite que le grillage soit le plus esthétique possible.

M. LE MAIRE répond que de toute façon les Bâtiments de France rendront un avis sur 
le sujet.

26- DSTS - COMPLEMENT A LA GRILLE TARIFAIRE 2016 - TARIF D'OCCUPATION 
DU DOMAINE PUBLIC LORS D'UNE FETE FORAINE - AUTORISATION DU MAIRE A
SIGNER LA CONVENTION

M. Maurice LE CHAMPION, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Les industriels forains ont saisi la ville d'AURAY en vue d'organiser une fête foraine sur
l'espace du Bel Air,  durant la période du samedi 5 novembre 2016 au dimanche 27
novembre 2016. 

Afin de tenir compte de l'importance des attractions et des manèges nécessitant des
délais  conséquents  de  montage  et  démontage  des  installations,  l'occupation  du
domaine public est envisagée du  lundi 31 octobre 2016 à 9h00 jusqu'au vendredi 2
décembre à  17h00.

Conformément  à  l'article  L  2125-1 du code général  de la  propriété  des  personnes
publiques
il  y a lieu de prévoir une redevance d'occupation du domaine public pour la période
précitée.

Ainsi,  afin  de garantir  la sécurité,  la  tranquillité,  la  salubrité  publique et  assurer  la
gestion du domaine public,  il y a lieu de passer une convention entre la Ville et  les
Industriels Forains, pour  définir  les  droits  et  obligations  de chacun.  Ceux-ci  portent
notamment  sur  les  conditions  d'occupation  du  site,  les  dispositions  à  prendre  en
matière de branchement des fluides etc.

Il  est proposé de fixer le montant hebdomadaire de la redevance pour occupation du
domaine public  à  800 euros  (hors  fluides)  pour  l'ensemble de l'emprise de la  fête
foraine (stade du Bel air, 12 000 m²). 

Le projet de convention est annexé au présent bordereau.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (24 voix pour),
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8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- DONNE son accord de principe sur l'organisation de cette fête du samedi 5 novembre 
2016 au dimanche 27 novembre 2016. 

-  FIXE le montant  de  la  redevance  pour  occupation  du  domaine  public  pour
l'organisation de la fête foraine à 800 Euros par semaine (hors fluides) sur la totalité de
l'espace Bel Air (12 000 m²);

-  AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention présentée, et  tous documents
nécessaires à l'application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : la minorité s'abstiendra sur ce bordereau estimant que le tarif est cher
pour la période donnée (automne et peu de vacances scolaires).  Nous avions nous
même retenu ce montant en 2011 mais nous avions décidé d'accorder une réduction de
50 % qui avait été poursuivie par la suite.

M. LE CHAMPION : nous avons eu une réunion avec les industriels forains et les 800
euros n'ont pas été discutés.

M. GRENET : si c'est trop cher, la fête foraine risque de ne plus vouloir venir sur Auray.
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27- DSTS - PLAN DE PREVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT - 
APPROBATION

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

La Directive européenne  2002/49/CE du  25 juin  2002  relative  à l'évolution  et  à  la
gestion du bruit  dans l'environnement et  sa transposition en droit  français  (code de
l'environnement, articles R.572-1 0 R.572-11) rend obligatoire la mise en place un Plan
de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE), par la commune, pour les voies
générant  un  trafic  supérieur  à  trois  millions  de  véhicules  par  an,  dont  elle  est
gestionnaire.

Suite à l'arrêté préfectoral du 15 novembre 2013 relatif aux cartes stratégiques du bruit
dans  l'environnement,  la  réglementation   prévoit  la  réalisation  par  les  collectivités
territoriales  gestionnaires  des  infrastructures  d'un  plan  de prévention  du bruit  dans
l'Environnement (PPBE).

Le PPBE vise à prévenir les effets du bruit, à réduire, si besoin, les niveaux d’exposition
au bruit, ainsi qu’à protéger les zones calmes.
Suite aux diagnostics et aux cartes "bruit" transmises, La rue Louis Billet et l'Avenue du
Général de Gaulle ont été relevées  comme potentiellement génératrice de bruit.
Cependant aucune habitation n'a été identifiée comme Point noir du bruit (PNB). 

PNB : c'est un bâtiment sensible,  localisé dans une zone de bruit critique engendrée
par au moins une infrastructure routière ou ferroviaire nationale.

Le projet de PPBE a été mis à la disposition du public (articles L 572-8 et R 572-9 du
code de l’environnement)  pendant  deux  mois,du 28 avril 2016 au 28 juin  2016 à la
Direction des Services Techniques et sur le site Internet de la ville .
L’avis  de  consultation  du  public  a  fait  l’objet  d’un  communiqué  inséré  dans  deux
journaux locaux. 

Les  citoyens  ont  eu  la  possibilité  de  consigner  leurs  remarques  sur  un  registre
numérique ou papier prévu à cet effet : Aucune remarque n'a été formulée. 

Vu la directive n°2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil  du 25 juin  2002
relative à l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement ;

Vu le Code de l'environnement, et notamment les articles L.572-1 à L.572.11 et R.572-1
à R.572-11 ;

Vu le décret n°2006-361 du 24 mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et
des plans de prévention du bruit dans l'environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 15 novembre 2013 approuvant les cartes de bruits
stratégiques des infrastructures de transports terrestres 2ème échéance ;

Vu la  délibération  du conseil  municipal  en date du 08/03/2016 arrêtant  le projet  de
PPBE,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE  le  projet  de  Plan  de  Prévention  du  Bruit  dans  l'Environnement  tel
qu'annexé à la présente délibération,
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016
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28- SERVICE DES SPORTS - DEMANDE D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
D'AURAY FOOTBALL CLUB

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

L'association  Auray  Football  Club  sollicite  la  ville  dans  le  cadre  d'une  demande
subvention exceptionnelle.
En effet, le club recontre des difficultés financières. Les comptes de résultat présentés à
la ville fin 2015 faisaient apparaître un résultat déficitaire important pour la saison 2014-
2015 et 2015-2016 (plus de 20 000 €). Plusieurs raisons à cela :

-  frais  de déplacements  en  hausse  en  partie  lié  aux  niveaux  des  équipes  jeunes
(région) ;
- salaire de l'ancien entraîneur (licencié en juin 2015) ;
- choix et  obligation fédérale d'un encadrement technique diplômé (jeunes et seniors)
qui engendre des défraiements ;
- un nombre de licenciés important (450) qui nécessite le renouvellement de moyens
matériels ;

Le club a fourni, à la demande de la ville, les comptes de résultats des saisons N-1 et
N-2 ainsi que le prévisionnel N+1 et N+2.

La commission sport du 24 septembre 2015 a été informée de cette situation. Elle était
favorable à une aide financière de la ville mais qu'elle souhaite accorder de manière
très encadrée.

Au regard de la mission d'intérêt général que le club assure, du nombre de pratiquants
alréens (35 % soit 150 sportifs) et de l’intérêt que la ville porte à cette pratique sportive
populaire, la commission des subventions (réunie à plusieurs reprises) propose, suite à
sa  réunion du 8 juillet, d'accorder une subvention exceptionnelle à l'association Auray
Football Club de :

-  10 000  € soumis  à  l'approbation  du  Conseil  municipal  lors  de sa séance du 20
septembre car les conditions ci dessous sont réunies :

- transmettre à la ville une demande de subvention écrite ;
- obtenir un prêt de 30 000 € ;
- adresser à la ville une programmation budgétaire prévisionnelle sur 3 années et
un plan de trésorerie ;
- solliciter l'appui financier des sponsors

-10 000 € soumis à l'approbation du Conseil municipal lors de sa première séance de
l’exercice 2017 sous réserve de recevoir une situation comptable au 30 novembre 2016
certifié par un expert comptable et une actualisation du plan de trésorerie démontrant
l'effort de redressement financier du club.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE une subvention de 10 000 € à l'association Auray Football Club.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

INTERVENTIONS :

M.  LE  SAUCE :  il  aurait  été  judicieux  de  proposer  une  convention  précisant  les
engagements  des  uns  et  des  autres.  Cela  aurait  été  plus  formel  qu'une  simple
délibération.

Mme QUEIJO : nous espérons pouvoir proposer une convention avant la fin de l'année.

29- DSTS - PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE : DEMANDE D'UNE
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE D'AURAY NATATION

Mme Aurélie QUEIJO, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

L'association Auray Natation a participé aux championnats de France 15 ans à Amiens
en juillet dernier. 3 nageurs ont concouru dont un alréen.

La  commission  sport  du  24 septembre  2015 a validé le  principe d'une subvention
forfaitaire  de 100 € par  alréen  participant.  Il  est  donc  proposé  le  versement  d'une
subvention exceptionnelle de 100 € à l'association Auray Natation.

Budget voté : 1 000 €

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI
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Le Conseil municipal :

-  APPROUVE  l'octroi  d'une  subvention  exceptionnelle  d'un  montant  de  100€  à
l'association Auray Natation,

- AUTORISE le Maire à procéder au versement de la subvention.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

30- DSTS - PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE : DEMANDE D'UNE
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE LA PALM AURAY CLUB

Mme Aurélie QUEIJO, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

L'association  Palm  Auray  Club  a  participé  aux  championnats  de  France  Élites  à
Chartres en mai et aux championnats de France junior à Tours en juin.

4 nageurs alréens étaient présents.

La  commission  sport  du  24  septembre  2015  a  validé  le  principe  d'un  subvention
forfaitaire  de 100  €  par  alréen participant.  Il  est  donc  proposé le  versement  d'une
subvention exceptionnelle de 400 € à l'association Palm Auray Club.

Budget voté : 1 000 €

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE  l'octroi  d'une  subvention  exceptionnelle  d'un  montant  de  400€  à
l'association Palm Auray Club,

- AUTORISE le Maire à procéder au versement de la subvention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

31- DSTS - PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE : DEMANDE D'UNE
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE L'ASSOCIATION GWAREGERIEN AN ALRE

Mme Aurélie QUEIJO, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

L'association  Gwaregerien  An  Alré  a  participé  aux championnats  de France de Tir
campagne en Savoie les 14 et 15 juillet dernier.
Une alréenne a concouru.

La  commission  sport  du  24 septembre  2015 a validé le  principe d'une subvention
forfaitaire  de 100 € par  alréen  participant.  Il  est  donc  proposé  le  versement  d'une
subvention exceptionnelle de 100 € à l'association Gwaregerien An Alré.

Budget voté : 1 000 €

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE  l'octroi  d'une  subvention  exceptionnelle  d'un  montant  de  100€  à
l'association Gwaregerien An Alré,

- AUTORISE le Maire à procéder au versement de la subvention.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016
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32- DSTS - CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION CANOE KAYAK CLUB : 
AVENANT A LA CONVENTION DU 15 SEPTEMBRE 2015

Mme Aurélie QUEIJO, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Les locaux de stockage du pôle nautique de St Goustan ont été réhabilités et agrandis,
la salle B de la maison de quartier de St Goustan a subi quelques aménagements.
Depuis le mois de mai, la ville met à disposition de l'association Canoë Kayak club une
partie  de ces  locaux rénovés.  Un  avenant  à  la convention  du  15 septembre 2015
précise ces nouvelles mises à disposition ainsi que les modalités.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 06/09/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. TOUATI

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE  le  Maire  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  l'application  de  la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 28/09/2016
Compte-rendu affiché le 28/09/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 28/09/2016

QUESTIONS DIVERSES : 

PUBLICITE SUR LE VEHICULE DU TRANSPORT A LA DEMANDE   : 

M. ROUSSEL : pouvez-vous m'indiquer comment vous avez procédé pour permettre de
la publicité sur le véhicule de transport à la demande alors que le règlement local de
publicité et la ZPPAUP l'interdisent.

M. LE MAIRE demande à Mme Valence de bien vouloir apporter la réponse juridique.

MME VALENCE : il s'agit d'un transport à la demande et donc le véhicule ne reste pas
en stationnement. Dans la jurisprudence, si le véhicule sert à autre chose que pour de
la publicité et s'il ne stationne qu'occasionnellement en ZPPAUP, il n'est pas considéré
comme un véhicule publicitaire et c'est donc légal. 

M. ROUSSEL :  je reviens sur le transport  à  la demande puisque c'était  un sujet  qui
avait  été évoqué par M. Jean-François Dréan et que nous n'avions pas mis en place
puisque les services nous avaient affirmé que la publicité sur le véhicule était interdite.
Aujourd'hui les demandeurs à qui nous avions refusé la publicité reviennent me voir en
me demandant pourquoi c'est aujourd'hui autorisé. Je souhaiterais juste une réponse
claire vis-à vis de mes anciens collègues puisque ici même les services nous avaient
affirmé le contraire. De plus nous avions également interdit la publicité sur le petit train
d'Auray afin de respecter le règlement de publicité et les règles de la ZPPAUP.

Mme VALENCE :  ce  qui  serait  vraiment  interdit  c'est  un  véhicule  qui  ne sert  qu'à
afficher de la publicité de manière stationnaire. Ce qui est en question c'est la définition
même du véhicule publicitaire.

M. ROUSSEL : je suis satisfait malgré tout du succès du transport à la demande.

RUE DU LAIT : 

M. GRENET : la rue du lait est ré-ouverte à la circulation automobile le samedi pendant
la période des travaux, je m’interroge sur le pourquoi et trouve cela regrettable. Avez-
vous l'intention de la laisser ouverte à la circulation après la période de travaux ?

M. LE MAIRE :  cette  ouverture le samedi  est nécessaire  pendant cette période de
travaux. C'est notre souhait  de la laisser  ouverte à la circulation et cette période de
chantier  sera  un  test.  Nous  avons  réalisé  un  questionnaire  et  la  majorité  des
commerçants (place de la République et rue du lait) est pour la ré-ouverture de la rue
du lait le samedi après-midi.

M. GRENET : la majorité de la population est contre.
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M. LE MAIRE : et  si les commerces du centre ville se meurent, que diront la majorité
des alréens ? Ne croyez vous pas que les commerçants sont assez perturbés en ce
moment ?

M. GRENET : nous avons sur ce sujet des points de vues complètements divergents.

M. LE MAIRE : c'est nous qui gérons la ville depuis deux ans et c'est l'option que nous
avons choisi.
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A 20h35, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. Le 
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              TOUATI  : ABSENT (pas de procuration)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               ROUSSEAU : ABSENTE (procuration donnée à M. ALLAIN)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               NAEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ALLAIN: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame              JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               VINET-GELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               LE CHAMPION 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GOUEGOUX:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame               HOCHET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               BOUQUET : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame              RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               MIRSCHLER  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUYOT : ABSENT (procuration donnée à Mme VINET-GELLE) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         LE CHAPELAIN : 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROUSSEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HULAUD : ABSENTE (procuration donnée à Mme POMMEREUIL)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         POMMEREUIL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         MARTINEAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         BOUVILLE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HERVIO : ABSENTE (procuration donnée à M. ROUSSEL)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         BOUGUELLID
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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